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II. politique commerciale:  cadre et objectifs

1) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

1. Le Ministère fédéral du commerce et de l'industrie est responsable au premier chef de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale.  D'autres ministères ou organismes ont également une responsabilité principale ou partagée en ce qui concerne le commerce de certains produits, comme le Ministère de l'énergie chargé de la politique commerciale relative aux hydrocarbures.  La Banque centrale du Nigéria, le Ministère des finances et le Ministère des transports jouent également un rôle dans l'élaboration de la politique commerciale.

2. La Commission nationale de planification conseille le gouvernement en ce qui concerne la gestion du développement et de l'économie.  La Commission a été créée par le Décret n° 12 de 1992, modifié par la Loi sur la Commission nationale de planification de 1993.  Le Conseil consultatif pour la politique commerciale a la responsabilité générale de coordonner la politique commerciale entre les ministères responsables.  Il est composé de représentants des Ministères fédéraux des affaires étrangères, du commerce et de l'industrie, de l'agriculture et des ressources en eau, et de l'information et des communications.  Le Comité de coordination des politiques économiques suit l'évolution macro‑économique, y compris le commerce.  Il est composé de hauts fonctionnaires du Bureau du Secrétaire du Président, du Bureau du Secrétaire auprès du gouvernement de la Fédération et des Ministères des finances, du commerce et de l'industrie, ainsi que de l'agriculture et des ressources en eau.  En 1995, le Ministère du commerce et de l'industrie a constitué un Point de coordination national pour coordonner la mise en œuvre des engagements issus du Cycle d'Uruguay, lequel a été rebaptisé Point de coordination national renforcé en 2001 et comprend des représentants du secteur privé, de la société civile et des milieux académiques.

3. Différents organismes publics contribuent également à l'élaboration de la politique commerciale, notamment:  Administration des douanes nigérianes, Autorité portuaire nigériane, Conseil nigérian de promotion des exportations, Banque nigériane d'import‑export, Office des zones industrielles d'exportation du Nigéria, Commission nigériane de promotion des investissements, Société nigériane de développement du tourisme, Bureau des entreprises publiques, Société nationale des pétroles du Nigéria, Agence nationale pour l'administration et le contrôle des aliments et des médicaments et Association nigériane de normalisation.

4. Le secteur privé organisé prend part à l'élaboration des politiques par le biais d'organisations représentatives qui participent au Point de coordination national et par le biais d'autres organismes officiels, y compris le Conseil nigérian de promotion des exportations (NEPC), la Banque nigériane d'import‑export (NEXIM), l'Office des zones industrielles d'exportation du Nigéria (NEPZA), les Comités de promotion des exportations des États, le Comité nigérian des procédures commerciales (NITPRO) et le Comité présidentiel sur les entreprises à vocation exportatrice.  Les principales organisations représentant le secteur privé sont les suivantes:


‑
l'Association des fabricants du Nigéria, qui représente près de 2 000 entreprises des secteurs public et privé
;


‑
l'Association nationale des chambres de commerce, d'industrie, des mines et d'agriculture (NACCIMA), qui est l'organisme de coordination des chambres de commerce au niveau des municipalités et des États et des chambres de commerce bilatérales du Nigéria.  L'Association dirige un Centre de promotion du commerce et de l'investissement qui vise à faciliter les investissements au Nigéria
;


‑
l'Association des exportateurs nigérians (ANE), à laquelle tous les exportateurs doivent obligatoirement être affiliés
;  et


‑
plusieurs autres organisations telles que l'Association nigériane des petites industries (NASSI), des organismes bancaires, des mouvements syndicaux et des instituts professionnels.

5. Certains partenaires de développement ont noté que des mesures sont également prises pour associer les parties concernées à l'élaboration de la législation.  Ainsi lors de la préparation du projet de Loi sur les services douaniers nigérians, des consultations ont été menées avec le secteur privé (tableau II.1).  Cependant, comme l'avait noté le Secrétariat de l'OMC dans le précédent rapport, rares sont les organisations qui représentent les consommateurs ou la population rurale.  En outre, certains organismes publics pourraient améliorer leurs processus de consultation, l'accès à l'information, et leur capacité d'élaboration des politiques commerciales.

Tableau II.1

Textes de loi sur le commerce ou en rapport avec le commerce, décembre 2010

	Domaine
	Titre de la loi ou du règlement

	Douanes
	Loi sur l'administration des droits de douane et des contributions indirectes, Cap 45, LFN, 2004

Loi n° 20 sur l'administration des droits de douane et des contributions indirectes (modification), 2003

Loi sur l'administration des droits de douane et des contributions indirectes, Cap 84, LFN, 1959

Droits de douane et contributions indirectes (groupe spécial et autres dispositions), Cap 45, LFN, 2004

Règlement sur les courtiers en matière de droits de douane et de contributions indirectes (licences), 1968 (Annonce légale n° 95/1968), modifié par le Décret n° 45 de 1992, lui‑même modifié par le Décret n° 77 de 1993

	Mesures contingentes
	Loi sur les droits de douane (produits faisant l'objet d'un dumping et de subventions), Cap 87, 1958

	Interdiction d'importation
	Loi sur les espèces menacées (contrôle du commerce et du trafic internationaux), Cap 108, LFN, 1990

	Promotion et soutien des exportations
	Loi sur les incitations à l'exportation (dispositions diverses), Cap 118, LFN, 1990

	
	Loi sur la Société nigériane de garantie et d'assurance des crédits à l'exportation, Cap 305, LFN, 1990

	
	Loi sur le Conseil nigérian de promotion des exportations, Cap 306, LFN, 1990, modifiée par la Loi n° 64 de 1992

	
	Loi n° 38 sur la Banque nigériane d'import‑export, 1991

	
	Loi n° 63 sur les zones industrielles d'exportation du Nigéria, 1992

	
	Loi sur les exportations de produits nigérians, Cap 119, LFN, 1990

	
	Loi sur les produits d'exportation (pouvoirs du gouvernement fédéral), Cap 120, LFN, 1990

	
	Loi n° 8 sur les zones franches d'exportation de pétrole et de gaz, 1996

	Interdiction d'exportation
	Loi sur les exportations (prohibées), Cap 121, LFN, 1990

	Propriété intellectuelle
	Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, Cap 436, LFN, 1990

	
	Loi sur l'inspection industrielle, Cap 180, LFN, 1990

	
	Loi sur les brevets, dessins et modèles industriels, Cap 344, LFN 1990

	
	Loi sur le droit d'auteur, Cap 68, LFN, 1990, modifiée par le Décret n° 98 sur le droit d'auteur (modification) de 1992 et par le Décret n° 42 sur le droit d'auteur (modification) de 1999

	
	Loi sur l'Office national de la propriété industrielle, Cap 268, LFN, 1990, modifiée par la Loi n° 82 de 1992

	Normes et règlements techniques
	Loi sur l'Association nigériane de normalisation, Cap 412, 1990, modifiée par la Loi n° 18 de 1990

	Contrôle des prix
	Loi sur la Commission de la productivité, des prix et des revenus, Cap 372, LFN, 1990

	
	Loi sur le pétrole, Cap 350, LFN, 1990

	Fiscalité
	Loi sur l'imposition des bénéfices pétroliers, Cap P13, LFN, 2004

	
	Loi relative à l'impôt sur le revenu des particuliers, Cap P8, LFN, 2004

	
	Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés, Cap C21, LFN, 2004, modifiée en 2007

	
	Loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée, Cap VI, LFN, 2004, modifiée en 2007

	
	Loi sur le développement industriel (exonération de l'impôt sur le revenu), Cap 17, LFN, 2004

	
	Loi sur les droits de timbre, Cap s8, LFN, 2004

	
	Loi relative à l'impôt sur les gains en capital, Cap C1, LFN, 2004

	
	Loi sur les taxes et prélèvements (Liste approuvée pour le recouvrement), Cap T2, LFN, 2004

	
	Loi sur la taxe pour l'éducation, Cap E4, LFN, 2004

	Commerce et investissement
	Loi n° 1 sur les sociétés et questions connexes, 1990

	
	Loi sur la main‑d'œuvre, Cap 198, LFN, 1990

	
	Loi sur les faillites, Cap 30, LFN, 1990, modifiée par la Loi n° 109 de 1992

	
	Loi sur la promotion industrielle, Cap 181, LFN, 1990

	
	Loi n° 45 sur l'investissement et les valeurs mobilières, 1999

	
	Décret n° 34 sur l'investissement et les valeurs mobilières, 1999

	
	Loi n° 16 sur la Commission nigériane de promotion des investissements, 1995, modifiée par la Loi n° 32 de 1998

	
	Loi n° 28 sur les entreprises publiques (privatisation et exploitation commerciale), 1990

	Autres
	Loi sur les différends commerciaux, Cap 432, LFN, 1990

	
	Loi sur les services essentiels de règlement des différends commerciaux, Cap 433, LFN, 1990

	
	Loi n° 17 sur le change (contrôle et dispositions diverses), 1995

	
	Loi n° 7 sur le blanchiment d'argent (interdiction), 2003

	
	Loi sur la politique nationale du transport maritime, Cap 279, LFN, 1990

	
	Règlement du Conseil nigérian des transporteurs maritimes (taxes de stabilisation du fret à l'importation et à l'exportation)

	
	Conseil nigérian des transporteurs maritimes (frais locaux de mise à bord à l'importation et à l'exportation), S.I. 7, 1997

	
	Loi n° 5 sur la navigation côtière et intérieure (cabotage), 2003

	
	Loi sur les lettres de crédit pour le commerce extérieur (contrôle), Cap 124, LFN, 1990

	
	Loi n° 66 sur la protection des consommateurs, 1992

	
	Loi n° 67 sur les pratiques commerciales répréhensibles (délits divers), 1992


Source:
Autorités nigérianes et diverses sources de renseignements en ligne.
2) Objectifs de la politique commerciale

6. Les plans du Nigéria en matière de développement économique et social sont définis dans le cadre Vision 20:2020, qui s'est appuyé sur le plan à moyen terme baptisé Stratégie nationale pour l'autonomisation et le développement économiques (NEEDS) qui couvrait la période 2003‑2007 (chapitre V).  Vision 20:2020 a pour objectif général de faire du Nigéria l'une des 20 premières économies mondiales d'ici à 2020, de réduire la pauvreté et d'améliorer la distribution des richesses, ainsi qu'un certain nombre d'autres objectifs de développement social et économique.  Selon Vision 20:2020, pour atteindre son objectif et devenir l'une des 20 premières économies, le pays doit procéder à une industrialisation reposant sur l'agriculture, les minéraux non pétroliers et le secteur manufacturier, ainsi qu'à une diversification permettant de réduire sa dépendance à l'égard du pétrole.  Comme cela est indiqué dans le chapitre I, pour atteindre ces objectifs, il faudrait une croissance économique moyenne annuelle supérieure à 14% au cours de la période allant de 2011 à 2020, mais le seul maintien des taux de croissance actuels nécessite un large éventail de réformes économiques, structurelles, administratives, juridiques et institutionnelles, ainsi que des investissements dans les infrastructures.  Comme il ne reste que neuf années d'ici à 2020, il faudrait que ces réformes et investissements soient réalisés très rapidement.

7. Les politiques économiques exposées dans Vision 20:2020 iraient dans le prolongement de la démarche adoptée ces dix dernières années, en poursuivant la libéralisation du commerce et de l'industrie grâce à une croissance tirée par le secteur privé.  Aux termes du document, la protection du marché n'est pas proscrite mais ne doit être mise en place que pour des périodes limitées et pour certains secteurs.  Le plan indique que le Nigéria doit poursuivre ses réformes pour améliorer le commerce et diversifier les exportations en réduisant la part du pétrole brut au profit de produits transformés et manufacturés à plus forte valeur ajoutée.

8. Pour soutenir le développement des industries manufacturières et de transformation, un certain nombre de réformes d'envergure concernant la production primaire ont été proposées.  Nombre d'entre elles visent à améliorer le cadre juridique et l'appui institutionnel pour les différents secteurs, comme l'illustrent les exemples suivants:


‑
agriculture:  Vision 20:2020 dispose que la Loi de 1978 sur l'utilisation des terres doit être modifiée en vue d'améliorer le régime foncier et de permettre le développement de plus grandes exploitations.  Une amélioration du régime foncier permettrait également aux agriculteurs d'avoir plus aisément accès au crédit, dans la mesure où leurs terres pourraient servir de garantie pour les prêts.  Vision 20:2020 indique également que la production et la distribution d'engrais seraient entièrement déréglementées et que l'État améliorerait les services d'irrigation et de vulgarisation fournis aux agriculteurs;


‑
minéraux et métaux:  Vision 20:2020 prévoit une forte augmentation de la production, avec un investissement initial de l'État dans la production d'acier avant la privatisation.  Il prévoit aussi d'apporter un soutien au secteur par le biais d'une étude géologique de l'ensemble du territoire et d'une amélioration des financements accordés à des organismes tels que l'École des mines, le Conseil des ingénieurs des mines et des géoscientifiques et le Centre national pour le développement de la métallurgie;


‑
pétrole et gaz:  l'objectif est d'accroître la production et les réserves tout en augmentant la valeur ajoutée grâce au raffinage du pétrole brut.  Tout en indiquant que les incitations fiscales pour l'exploration doivent être renforcées, Vision 20:2020 indique aussi que l'apport local devrait être accru et que le projet de loi sur l'industrie pétrolière devrait être adopté.

9. Les industries manufacturières et de transformation sont le principal moteur de la croissance et ce sont les secteurs sur lesquels sont axés les efforts d'accroissement des exportations.  Le plan prévoit la création de différents types de zones industrielles axées sur la fabrication, depuis six grands parcs industriels situés chacun dans une région différente du pays, jusqu'à de plus petits pôles d'activité industrielle fonctionnant avec le soutien de l'État et des administrations locales, en passant par des zones d'entreprises destinées à encourager l'intégration du secteur informel dans l'économie formelle et des pépinières permettant l'installation de nouvelles entreprises.  Les entreprises s'établissant dans ces zones bénéficieraient de l'infrastructure fournie, ainsi que d'incitations fiscales telles que des exemptions de droits d'importation et de TVA sur les intrants et de faibles taux d'intérêt sur les prêts.

10. Pour encourager les exportations, Vision 20:2020 propose de renforcer la capitalisation des organismes financiers tels que la Banque de l'industrie, la Banque import‑export du Nigéria et la Banque nigériane coopérative agricole et de développement rural.  L'administration des frontières doit également être améliorée au moyen d'une nouvelle législation sur les procédures douanières et la privatisation des ports a d'ores et déjà permis de réduire les délais d'importation et d'exportation des marchandises.  La simplification du tarif douanier, grâce à l'application du Tarif extérieur commun de la CEDEAO, et le retrait de certains produits de la liste des produits interdits aideraient également à améliorer les conditions commerciales (chapitre III).

3) Régime des investissements

11. La politique de croissance économique du Nigéria met fortement l'accent sur l'investissement étranger direct, en particulier pour les infrastructures et les projets industriels de grande envergure.  Les autorités conviennent que l'amélioration du climat de l'investissement passe à la fois par la création d'un cadre juridique propice et par la suppression des obstacles institutionnels et pratiques, y compris la lutte contre la corruption et l'instabilité sociale et économique et le maintien de la primauté du droit.  Au cours des années 1990, d'importantes mesures d'amélioration du cadre juridique ont été prises par le biais de la Loi sur le change (contrôle et dispositions diverses) de 1995, qui a créé un marché des changes autonome et supprimé les obstacles au rapatriement de devises, et de la Loi sur la Commission nigériane de promotion des investissements (NIPC) de 1995 portant création de ladite commission.  La NIPC est un organisme fédéral destiné à fournir des services d'appui pour la création d'une entreprise au Nigéria et à apporter une aide aux investissements réalisés dans le pays par des entreprises existantes ou nouvelles (tableau II.2).

Tableau II.2

Taxes et incitations à l'investissement

	Secteur
	Description

	Tous les secteurs
	Taxes:

i) abattement de 30% de l'impôt sur le revenu des sociétés dans tous les secteurs, sauf dans le cas des sociétés des secteurs préférentiels (agriculture, extraction des minéraux solides et secteurs totalement exportateurs), pour lesquelles l'abattement est de 20% les cinq premières années, et du secteur pétrolier;

ii) trêve fiscale de trois ans, renouvelable pour deux années supplémentaires, pour les entreprises qui investissent dans des industries de pointe;

iii) allègement fiscal sur les dépenses en cours de recherche et développement, limité à 10% du total des bénéfices;
iv) déduction pour investissement rural pour les sociétés situées à plus de 20 km d'infrastructures fournies par l'État, durant l'année suivant la réalisation de l'investissement et à hauteur de:

a. 100% des dépenses d'infrastructure lorsque aucune installation n'est fournie;

b. 50% des dépenses d'infrastructure lorsque l'électricité n'est pas fournie;

c. 30% des dépenses d'infrastructure lorsque l'eau n'est pas fournie;  et
d. 5% des dépenses d'infrastructure lorsque aucune route goudronnée n'est fournie;

v) les déductions pour amortissement varient de 10% à 95% en fonction des dépenses.

	
	Incitations à l'investissement:

	
	i) transférabilité sans condition de fonds par un organisme autorisé en devise convertible;

ii) impossibilité, pour une entreprise, d'être nationalisée ou expropriée par quelque gouvernement que ce soit de la Fédération, sauf si l'intérêt du pays ou de la population est en jeu, auquel cas une procédure légale doit être suivie;

iii) droit, pour n'importe quelle entreprise constituée en société au Nigéria, d'acquérir un terrain pour exercer son activité dans n'importe quel État du pays.

	Secteur industriel
	i)
trêve fiscale de trois ans, renouvelable pour deux années supplémentaires, pour les sociétés bénéficiant du statut d'industrie de pointe;

ii)
taux d'imposition de 20% les cinq premières années d'activité pour les entreprises du secteur manufacturier dont le chiffre d'affaires est inférieur à 1 million de naira.

	Pétrole et gaz
	i)
taux d'imposition prévu dans la Loi sur l'imposition des bénéfices pétroliers:


a.
85% pour les partenariats dans le cadre de contrats comportant une clause de risque indépendant ou dans le cadre de coentreprises, pour les opérateurs marginaux et pour les contrats de services, lorsque l'investissement est arrivé à maturité et a été totalement rentabilisé;


b)
65% pour les partenariats dans le cadre de contrats comportant une clause de risque indépendant ou dans le cadre de coentreprises, pour les opérateurs marginaux et pour les contrats de services, lorsque l'investissement est récent et n'a pas été totalement rentabilisé;

c.
50% pour les contrats de partage des bénéfices;

d.
30% pour la production, le transport et la distribution de gaz;

ii)
déduction pour amortissement de 20% par an pendant les quatre premières années, de 19% la cinquième année et de 1% les exercices suivants;

iii)
crédit d'impôt pour investissement de 50% pour les contrats de partage de la production;

iv)
déduction pour investissement pétrolier à des taux variant de 5% à 20% selon la profondeur des eaux;

v)
rapatriement des bénéfices;

vi)
absence de réglementation des changes;

vii)
exonération des dividendes produits par les entreprises manufacturières du sous‑secteur de la pétrochimie et du gaz naturel liquéfié.

	Agriculture
	i)
déduction pour amortissement de 100%;

ii)
déductions pour amortissement de 95% pour les installations et équipements agro-industriels, avec une retenue de 5%.

	Minéraux solides
	i) trêve fiscale de trois à cinq ans;

ii) capitalisation possible des frais d'exploration et de prospection;

iii) possibilité de contrôle étranger à 100% pour les entreprises ou complexes miniers;

iv) déduction pour amortissement.

	Tourisme
	i)
trêves fiscales;

ii)
allongement du moratoire et de l'exonération des droits d'importation sur les équipements liés au tourisme;

iii)
dégrèvement de 25% des recettes produites par les touristes dans les hôtels.

	Télécommunications
	i) statut d'industrie de pointe.

	Exploitation de gaz
	i)
assimilation des investissements nécessaires à la séparation du gaz et du pétrole à des coûts d'exploitation de gisements pétrolifères;

ii)
assimilation des dépenses d'investissement nécessaires à l'acheminement du gaz au point d'utilisation ou au point de transport à des dépenses d'investissement pour l'exploitation pétrolière.

	Utilisation de gaz
	i)
période d'exonération fiscale de trois années;  ou déduction pour investissement supplémentaire de 35%;

ii)
suite à la période d'exonération fiscale, déductions pour amortissement accéléré de 95%, avec une retenue de 5% sur les exercices suivants;

iii)
déduction pour amortissement de 15%;

iv)
impositions des projets d'exploitation du gaz conformément à la Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés (pas d'assujettissement à l'impôt sur les bénéfices pétroliers);

v)
redevance nulle.

	Exportation
	i)
exonération des bénéfices réalisés par les entreprises à l'exportation, à condition:  que les recettes d'exportation soient rapatriées au Nigéria et servent exclusivement à l'acquisition de matières premières, d'installations, de matériel et de pièces de rechange;  et que les entreprises soient installées dans des zones industrielles d'exportation;

ii)
exonération des bénéfices des entreprises dont les produits servent exclusivement à fabriquer des marchandises destinées à l'exportation;

iii)
crédit d'impôt pour investissement de 15% pour les sociétés qui remplacent des installations et du matériel obsolètes et de 25% pour les sociétés qui fabriquent des pièces détachées destinées à l'exportation ou à la consommation locale;

iv)
conservation des recettes d'exportation en devises sur un compte résident dans une banque nigériane;

v)
couverture des dépenses de promotion des exportations par le Fonds de développement des exportations;

vi)
existence d'un fonds d'adaptation des exportations pour aider les exportateurs qui subissent des coûts de production locale élevés principalement à cause de déficiences des infrastructures;

vii)
transferts illimités des bénéfices et dividendes;  et

viii)
TVA à taux nul.


Source:  Autorités nigérianes.

12. En mars 2006, le Président a inauguré un Guichet unique pour l'investissement (OSIC) au sein de la NIPC.  Le guichet rassemble les organismes responsables des processus, procédures et prescriptions en matière de permis, licences et autorisations liés à la création d'entreprise.  Il a pour objectif de réduire les coûts associés à la création et à l'établissement d'entreprises au Nigéria en simplifiant les procédures et en accélérant l'examen des demandes.

13. Les entités étrangères peuvent établir des entreprises ou réaliser des investissements au Nigéria sans obstacle.  Le processus est cependant complexe et nécessite que soit constituée une société locale publique ou privée auprès de la Commission des entreprises, et que soient acquittés des droits de 10 000 naira par million de naira de capital‑actions autorisé pour une entreprise privée et de 20 000 naira par million de naira pour une entreprise publique, en plus de 15 000 naira de droits de timbre par million de naira.  Les entreprises étrangères s'établissant au Nigéria doivent s'enregistrer auprès de la NIPC et avoir un capital‑actions d'au moins 10 millions de naira.  Les sociétés pétrolières, minières et de télécommunications doivent obtenir une licence auprès des ministères concernés, et les banques doivent en obtenir une auprès de la Banque centrale du Nigéria.

14. Les acquisitions de sociétés nigérianes par des étrangers sont réglementées par la Loi sur l'investissement et les valeurs mobilières de 1999, qui dispose qu'une autorisation doit être obtenue auprès de la Commission des opérations de bourse avant tout rachat d'entreprises nigérianes, alors que les fusions de sociétés doivent être approuvées par la Haute Cour fédérale.

15. Le Nigéria a conclu des traités bilatéraux d'investissement avec l'Afrique du Sud, l'Allemagne, la Corée, l'Égypte, l'Espagne, la Finlande, la France, l'Italie, les Pays‑Bas, la Roumanie, le Royaume‑Uni, la Suisse et la Turquie.  Des négociations sont en cours avec la Belgique, les États‑Unis et la Fédération de Russie.

16. Le Nigéria a signé des accords détaillés sur la double imposition avec l'Afrique du Sud (entrée en vigueur en 2009), la Belgique (1991), le Canada (2000), la Chine (2010), la France (1992), le Pakistan (1991), les Pays‑Bas (1993), la Roumanie (1994) et le Royaume‑Uni (1989).  Ces traités visent les revenus des personnes physiques, les revenus des sociétés, les gains en capital et les bénéfices pétroliers.  Des accords avec la Corée, la Norvège, les Philippines, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque et la Suède sont à différents stades de finalisation et de ratification.
  Le Nigéria négocie également en ce moment des accords avec l'Allemagne, le Danemark, la Gambie, la Nouvelle‑Zélande, la Sierra Leone et la Suisse.

17. Il n'est pas aisé de mener une activité commerciale au Nigéria et le pays se place à la 137ème position sur 183 économies en la matière, particulièrement en ce qui concerne l'octroi de permis de construire et le transfert de propriété.  Le classement a été particulièrement mauvais en ce qui concerne le paiement des impôts (134ème), le commerce transfrontalier (146ème), l'octroi de permis de construire (167ème) et le transfert de propriété (179ème).  Le problème semble principalement résider dans le temps nécessaire à la réalisation de chaque activité:  938 heures pour préparer une déclaration et payer les impôts correspondants, 39 jours pour importer un conteneur moyen, 82 jours pour effectuer un transfert de propriété et 350 jours pour octroyer un permis de construire.
  Dans certains domaines, il est devenu plus facile de mener des activités commerciales et le délai nécessaire pour un transfert de propriété a ainsi été réduit de 274 jours en 2005 à 82 jours en 2010.  Malgré cela, il reste encore clairement beaucoup à faire.

18. Le Nigéria continue à véhiculer une image de forte corruption.
  Plusieurs mesures ont été prises pour améliorer cette image, notamment sur le plan législatif avec la Loi n° 5 sur la corruption et autres délits similaires de 2000 et une réforme institutionnelle menée par la Commission indépendante de lutte contre la corruption et autres délits similaires.  En outre, des gouvernements étrangers ont enquêté sur des affaires de manœuvres frauduleuses au Nigéria impliquant des personnes physiques et morales résidant sur leur territoire.
  En dépit de ces progrès cependant, le Nigéria continue à être perçu comme un pays où la corruption reste une réalité;  il se classe au 134ème rang sur 178 pays.

4) Accords commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

19. Le Nigéria fait partie des Membres originels de l'OMC, puisqu'il a ratifié l'Accord sur l'OMC le 6 décembre 1994.
  D'après la Constitution de la République fédérale du Nigéria, un traité entre la Fédération et un autre pays ou groupe de pays n'a force de loi que s'il a été promulgué sous forme de loi par l'Assemblée nationale.
  L'Accord de Marrakech instituant l'OMC n'a pas été intégré à la législation nigériane et, par conséquent, les négociants et investisseurs ne peuvent invoquer les dispositions de l'OMC auprès des tribunaux du pays.

20. Le Nigéria n'a pas signé l'Accord sur le commerce des aéronefs civils, bien qu'il ait le statut d'observateur pour cet accord.  Il n'a pas signé l'Accord sur les marchés publics et n'a pas le statut d'observateur dans le cadre de cet accord.  Il n'a été impliqué dans aucun différend soumis à l'OMC, que ce soit en tant que plaignant, défendeur ou tierce partie.  Le Nigéria a adressé un certain nombre de notifications à l'OMC (tableau II.3), mais beaucoup restent en suspens (tableau II.4).

Tableau II.3

Notifications adressées à l'OMC, mars 2005 à janvier 2011

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Notification la plus récente
	Date
	Période sur laquelle porte la notification

	Accord sur l'agriculture
	
	
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Subvention à l'exportation
	G/AG/N/NGA/11
G/AG/N/NGA/10
G/AG/N/NGA/8
G/AG/N/NGA/6
G/AG/N/NGA/4
	22/07/2010
17/07/2010
28/10/2008
11/04/2008
25/10/2006
	2009
2008
2007
2006
1998‑2005

	Article 18:2
	Soutien interne
	G/AG/N/NGA/12
G/AG/N/NGA/9
G/AG/N/NGA/7
G/AG/N/NGA/5
G/AG/N/NGA/3
	22/07/2010
16/07/2009
28/10/2008
11/04/2008
25/10/2006
	2009
2008
2007
2006
1998‑2005

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	
	
	

	Article 25
	Subventions
	G/SCM/N/186/NGA
G/SCM/N/155/NGA
	12/11/2009
19/04/2007
	2007‑2008
jusqu'à 2006

	Article 32.6
	Lois et réglementations
	G/ADP/N/1/NGA/1
	11/05/2007
	jusqu'à 2006

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)
	
	
	

	Article 18.5
	Lois et réglementations
	G/ADP/N/1/NGA/1
	11/05/2007
	jusqu'à 2006

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)
	
	
	

	Article 22.2
	Notification
	G/VAL/N/1/NGA/1
	5/09/2008
	Notification unique

	
	Liste de questions
	G/VAL/N/2/NGA/1
	3/09/2008
	Notification unique

	GATT de 1994
	
	
	
	

	Article XVII:4 a)
	Entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/12/NGA
	6/11/2008
	

	Accord sur les licences d'importation
	
	
	
	

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/3/NGA/6
	26/07/2010
	2009

	
	
	G/LIC/N/3/NGA/5
G/LIC/N/3/NGA/4
G/LIC/N/3/NGA/3
	21/07/2009
19/11/2008
24/04/2007
	2008
2007
2006

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
	
	
	

	Annexe 3C
	Notification d'acception
	G/TBT/CS/N/162
	30/01/2006
	Notification unique


Source:
Secrétariat de l'OMC.
Tableau II.4

Notifications à l'OMC en suspens, janvier 2011

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Accord de l'OMC
	Description de la prescription

	Accord sur l'agriculture
	
	Entreprises commerciales d'État
	

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	Article XVII:4 du GATT
	Entreprises commerciales d'État

	Article 18:2
	Soutien interne
	Services
	

	Licences d'importation
	
	Article III:3
	Lois nouvelles ou modifiées

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures
	Article VII:4
	Mesures de reconnaissance

	Règles d'origine
	
	
	

	Article 5:1
	Règles d'origine et autres détails
	
	

	Annexe II, paragraphe 4
	Règles d'origine préférentielles
	
	


Source:
Secrétariat de l'OMC.
21. Le Nigéria a participé activement aux négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement et il est ainsi membre de plusieurs groupes de négociation, notamment du Groupe africain, du Groupe ACP et du G‑90.  S'agissant des négociations sur l'agriculture, il fait partie des groupes de pays en développement G‑20 et G‑33.  En ce qui concerne les négociations sur l'AMNA, le Nigéria est l'un des pays auxquels fait référence le paragraphe 6 du premier projet de modalités
, à savoir que moins de 35% de ses lignes tarifaires correspondant à des produits non agricoles sont consolidées.  Pour ce qui est des négociations sur les ADPIC, le Nigéria est un des pays à l'origine de la proposition dite "W/52", à savoir qu'il s'est associé à une proposition concernant les indications géographiques et la divulgation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels dans le cadre des demandes de brevets.

22. Dans les négociations sur l'agriculture, le Nigéria cherche à obtenir un meilleur accès aux marchés, en particulier aux marchés des pays développés, ainsi que des réductions du soutien interne et l'élimination des subventions à l'exportation.  En tant que membre du G‑33, il tente également d'obtenir plus de flexibilité pour ses propres engagements relatifs à l'accès aux marchés.  Dans le secteur des services, il aspire à un meilleur accès aux marchés au titre du mode 4 et a présenté une offre initiale.
  Dans le cadre de l'AMNA, il souhaite des réductions de la progressivité des droits de douane, ainsi qu'une préservation de la flexibilité parallèlement à une augmentation du nombre de produits visés par les consolidations tarifaires.  Au cours de la période considérée, le Nigéria a présenté au groupe restreint des pays en développement une proposition sur la coopération douanière et, en tant que membre de ce groupe, s'est associé à des propositions relatives au traitement spécial et différencié, au renforcement des capacités et à l'assistance technique.

ii) Accords régionaux

a) Union africaine et Communauté économique africaine

23. Le Nigéria est un membre fondateur de l'Union africaine.  Il a signé le Traité d'Abuja portant création de la Communauté économique africaine en juin 1991, et compte parmi les signataires originels du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD).

b) CEDEAO

24. Le Nigéria est membre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) depuis que celle‑ci a été créée en vertu du Traité de Lagos en mai 1975, avec pour objectif la promotion de l'intégration économique entre ses membres.
  Le Traité a été révisé en 1993 pour accélérer le processus d'intégration économique et fixer comme objectif l'établissement d'un marché commun et d'une monnaie unique.  Le Nigéria est membre de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest, qui prévoit d'instaurer une monnaie commune d'ici à 2015.
  La CEDEAO a pour objectif ultime de combiner la monnaie unique de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest avec le franc CFA.

25. Dans le cadre du Programme de libéralisation des échanges de la CEDEAO, les travaux visant à l'instauration d'un Tarif extérieur commun (TEC) ont débuté en 1990 et ce tarif aurait dû être instauré au début de 2004.  Le Nigéria a cependant été dans l'incapacité d'adopter l'actuel TEC à quatre tranches ou fourchettes de droits avec des taux fixés à 0%, 5%, 10% et 20%, et une cinquième tranche ou fourchette de 35% a été introduite.  Le nouveau TEC couvre environ 80% des lignes tarifaires du Nigéria, bien que ce dernier continue à appliquer des restrictions à l'importation de plusieurs produits.

26. Malgré les efforts d'intégration du commerce en Afrique de l'Ouest, les exportations du Nigéria restent concentrées sur un nombre relativement faible de marchés et plus de la moitié d'entre elles partent vers l'Union européenne et les États‑Unis.  Les exportations à destination d'autres pays d'Afrique augmentent, mais ne représentent encore que 7% de la valeur des exportations totales;  qui plus est, la plupart d'entre elles sont destinées à l'Algérie, au Botswana et à l'Afrique du Sud, et non à d'autres membres de la CEDEAO.

iii) Accords préférentiels non réciproques et asymétriques

27. Un certain nombre de pays accordent un traitement préférentiel non réciproque aux importations en provenance du Nigéria, notamment:  le Bélarus, le Canada, la Fédération de Russie, le Japon, la Nouvelle‑Zélande, la Suisse, la Turquie et l'Union européenne.  Les États‑Unis accordent également un accès préférentiel au titre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Le Nigéria fait partie du Système global de préférences commerciales entre pays en développement depuis son lancement en 1988.

28. Dans le cadre de la CEDEAO, le Nigéria négocie un Accord de partenariat économique avec l'UE.  Au moment de la rédaction du présent rapport, le Nigéria poursuit ses négociations avec l'UE et plusieurs questions en suspens restent à résoudre.  L'Accord de Cotonou, qui prévoit l'octroi par l'UE de préférences unilatérales pour la plupart des importations en provenance du Nigéria, reste donc actuellement en vigueur entre l'UE et les pays ACP.
� Adresse consultée:  http://www.manufacturersnigeria.org/about.htm.


� Adresse consultée:  http://www.naccima.com/.


� Adresse consultée:  http://www.associationofnigerianexporters.org/.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/147 du 13 avril 2005.


� Pour le texte complet de Vision 20:2020, voir les informations en ligne de la Commission nationale de planification�.  Adresse consultée:  http://www.npc.gov.ng/home/doc.aspx?mCatID=68253 [janvier 2011].


� OMC (2005).


� Renseignements en ligne du Guichet unique pour l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.nipc.gov.ng/onestop.html.


� Renseignements en ligne de TradeInvest Nigeria.  Adresse consultée:  http://www.tradeinvestnigeria. com/incentives/983065.htm;  et d'UNCTAD Investment Instruments Online.  Adresse consultée:  http://www.unc tadxi.org/templates/docsearch.aspx?id=779 [janvier 2011].


� Autorités nigérianes.


� EIU (2010a).


� Banque mondiale (2010).


� Transparency International (2004).


� Voir par exemple:  Covington J.P., Tillipman J. (2007).


� Document du GATT Let/1957 du 7 décembre 1994.


� Article 12.


� Étrangement, le paragraphe 6 correspond désormais au paragraphe 8 du document TN/MA/W/103/Rev.3 du 6 décembre 2008.


� Document de l'OMC TN/C/W/52 du 19 juillet 2008 et Add.1 (24 juillet 2008), Add.2 (25 juillet 2008) et Add.3 (29 juillet 2008).


� Document de l'OMC TN/S/O/NGA du 3 septembre 2007.


� Les autres membres de la CEDEAO sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cap�Vert, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée�Bissau, le Libéria, le Mali, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.


� Les membres de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest sont la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et la Sierra Leone.


� Banque mondiale (2009b).






